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LA VILLE

BE TOULOUSE.
A Ville de Touloufe reclame le maintien de Tes droits
reconnus, & d’une ancienne poffeffion que les difpo-fitions de l’Edit d’Avril 1771 détruifent par la taxe im-

pofee aux Ennoblis par le Capitoulat depuis 1715, fous la
peine d’être dégradés.

Cette taxe
,
& la peine infligée fuppofent dans le fait

que la Ville de Touloufe ne communique pas à fes Capi-touls uneNobleffe franche , exempte de taxe & de confir-
mation : elles fuppofent auffi dans le droit que ce privile-
ge ne lui appartient pas ; puifque , par un ordre général ,auffi facré que la Loi même , le Roi n’impofe au droit de
confirmation, que la Nobleffe qui a été nouvellement con-
cédée par lui ou par fes prédéceffeurs. Cependant Sa Ma-
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ADDITION
f

FOUR LA VILLE
Ï>E TOÏÏIOîJSEo

L A Ville de Touloufe reclame le maintien de Tes droits
reconnus, & d’une ancienne poffeffion que les difpo-Etions de l’Edit d’Avril 1771 détruifent par la taxe im-

pofée aux Ennoblis par le Capitoulat depuis 1715, bous la
peine d’être dégradés..

Cette taxe
, & la peine infligée fuppofent dans le fait

que la Ville de Touloufe ne communique pas à fes Capi-touls uneNoblelfe franche
, exempte de taxe & de confir-

mation : elles fuppofent auffi dans le droit que ce privile-
ge ne lui appartient pas ; puifque , par un ordre général ,auffi facré que la Loi même , le Roi n’impofe au droit de
confirmation, que la Nobleffie qui a été nouvellement con-
cédée par lui. ou par fes prédéceffeurs. Cependant Sa Ma-
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jefté a déjà pluneurs fois’ vérifié & reconnu, par les a£ies
les plus folemneîs, à l’exemple de fes prédécefteurs, que

Toulouje avait, de temps immémorial ,
& bien avant la réu-

mon de ce Comté à. la Couronne ,
le droit de communiquer

la Noble(Je àfes Magifrats par l'exercice des charges de

Capitoul , exempte de taxe & de confirmation ; que ce droit

lui étoit propre & particulier ; qu elle ne le tenoit que d'elle-

même , & non par conceffion defies Souverains ; que ce Pri-
' vilege , anjji ancien que la Ville de Toulouje , & dont l'on-

gine s efi perdue dans (éloignement des fiéeles, efi toujours
demeuré dans laforce quil avoitfous les premiers Citoyens ,,

& que ,
bien loin d'avoirfioujfiertaucune atteinte , il avoitau

Contraire reçu (accroijfement qu ont mérités le yele & l'atta-

chement inviolables qui ont difiingué les habitons de Toulon-

fie toutes les fois quil s'efi agi du fiervice du Roi & de celui

de (Etat.
Ce font les mêmes cxprcfïïons des Lettres Patentes de

Septembre 1717 ; c’eft également le fens des difpofitions,
foit des réponfes au 14

e
. des Articles préfentés à Sa Ma-

' jefté à fon Avenement, foit des Arrêts de fon Confeil du

*7 Juillet 1717, &du 2.5 Mars 172.7 contradictoirement
rendus, foit enfin, d’une fouie d’Edits, Déclarations, Ar-

rets , Lettres Patentes de tous les Rois prédécefteurs de Sa

Majefté depuis l’époque de la réunion du Comté de Tou-
loüfe à la Couronne.

Cette Ville fe trouve donc fondée à implorer la Juftice
du Roi, afin qu’il foit de nouveau prononcé pour la con-

Tervation de fes Privilèges & de fes propriétés, & l’affaire
devient majeure , lorfqu’il s’agit d’en dépouiller, ou d’y
maintenir la fécondé Ville du Royaume.

Sa Majefté , dans fon Edit d’Avril 1771, n’a pas annon*
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ce la volonté de priver Touloufe des droits quelle a re-

connus lui être légitimement propres : cette Ville doit
donc , dans le fait, relier en pleine & paifible poffeflion de
ceux portés dans les Edits, Arrêts, & Lettres Patentes an-

térieures, & ne peut en être déjetée dire&ement ni indi-

reêiement, fans quoi fes titres & les a&es de Juflice que le
Roi a prononcés , deviendraient illufoires dans le fonds,
étant nuis dans leurs effets.

Toutes les fois que la Ville de Touloufe a été attaquée
dans ce même Privilège , elle a eu recours à la Juflice des
Rois ; elle l’a toujours obtenue contre toutes les entrepri-
fes ; ils font conflamment protégée même contre leurs

propres Editsen déclarant qu’ils n’avoient voulu priver
cette Ville de fes droits & de fes propriétés, & qu’en con-

féquence ils riavoient entendu comprendre les Capitouls &
leurs d.efcendans dans les difpofitions portant taxe pour con-

frmation aux nouveaux Ennoblis-, & Sa Majeflé elle-mê-
me les a révoqués & annullés par les aéies cités ci-deffus.

Cette Ville a juflifié une infinité de fois de l’ancienneté
& de la vérité de fes droits : tous fes Titres ont été vérifiés
& maintenus.. Les dernieres Lettres Patentes & Arrêts du
Confeil, contradiâoiremeht rendus, qui en rapportent les

époques & les motifs, en font un témoignage irrévocable.
Il faut les lire ; il n’y a point de pofTeffion plus formelle-
ment reconnue & autorifée. Quioferoit jamais croire au

droit de propriété , fi celle qui efi prouvée partant de Ti-
très n’eft pas immuable ? La foi publique,y efl intérefîee.

L’ancienne fplendeur de Touloufe , & les vertus de fes

Citoyens lui ont acquis de temps immémorial le pouvoir
de communiquer à fes Chefs la Nobleffe qu’elle a elle-mê-
me : c’efl un pere qui la poffede , & la tranfmet à les def-
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, ,4cencîans. Ce pouvoir a été reconnu & protégé fans inter-
ruption dans tous ies âges, & par tous les Rois ; les Capi-
toulsont à ce titre une Nobleiîe inhérente, auffi fixe que
celle des enfans qui naiffent du plus ancien Gentilhomme.

Les Rois accordent la Nobleffe , 1a Ville n’a pas ce droit
qui eff propre au Souverain ; mais elle a celui de la coin-

muniquer à fes Citoyens devenusfes Magifirats par elle. El-
le les fait Chefs des Nobles. La Nobîeffe de ce genre eft
frappée d’un caraRere qui ne peut être effacé fans caufe
légitime. La Juftice ne peut dégrader un tel Noble que
pour crime ; la conilitution de toute la Moble/Te du Royau-
me s’y oppofe. Cette Judice 11e dépouille de fon bien une

Ville entière , & un Corps de Citoyens que par punition.
Cette Ville , ces Nobles, ces Citoyens fideles 11e fe font

pas attiré ces tâches honteufes ; & bien loin de les avoir
méritées , ils fe font au contraire acquis la proteRion des
Souverains , en le fignalant des premiers à leur donner, &
à l’Etat, des marques de leur fidélité, de leur foumifiion

,

de leur zele , & de leur attachement. Les Lettres Patentes
de Sa Majefté de Septembre 1717, d’après trente diffé-
rens Titres qui y font cités , le rapportent exprefiêment.
Des preuves auffi refpeRables ne peuvent être contredites.

On objeRe que la Ville de Touloufe n’a été maintenue
■dans le Privilège de la Nobleffe de les Capitouls , 'qu’en
payant une finance, & que les Capitouls eux-mêmes n’ont
•été déchargés de la taxe pour confirmation que par cette

confidération ; qu’en conféquence ils doivent également
payer aujourdhui.

La Ville répond que cette objeRion efi fans fondement ;

qu’on ne peut révoquer en doute les témoignages dépofés
dans les aRes émanés de la Juftice du Roi, qui attellent le



contraire ; que d’ailleurs, s’il eut été fait quelque paiement,
ce n’eût pu être qu’en vertu d’une Délibération du Corpsde Ville, d’une autorifation de l’Intendant de la Province ,

& par uneremife du Tréforier qui auroit formé un article
de dépenfe dans fon compte. Or la Ville offre de rapporter
tous les Regiftres de fes Délibérations depuis 1715 , &les
Comptes de fon Tréforier, & l’on verra qu’il n’y a aucun
Article qui puiffe être imputé à cette dépenfe. Ily a plus;c’efi: que s’il eût été fait quelque paiement, il fe trouverait
porté en recette dans les Comptes du Tréfôr Royal ,
& on met en fait qu’on n’y trouvera aucune fonime pour
cet objet, parce qu’il n’en a point été payé. Non-feule-
ment Touloufe n’a donné aucune finance pour ce motif,
mais elle n’a pu ni dû en donner , parce que , quoique le
Corps entier delà Ville doive fecours de protection à tous
fes Membres , fur-tout à ceux qui l’ont fervie, néanmoins la
Commune ne peut être contrainte à acquitter les oblige-tions à la feule charge des particuliers. Elle ne l’a point dû,
parce qu’un tel aCte feroit un défaveu, & une renonciation
formelle à fes droits ; que fes intérêts euffent été trop mal
entendusvfi elle eût acquis à prix-d’argent la confervation
d’un droit qui lui étoit reconnu propre par tant de titres
inconteftables, & qui, bien loin d’en avoir été plus folide-
ment établi, auroit au contraire été dénaturé par le fait
même du paiement d’une finance. Cette confidération a

obligé , & oblige même la Ville à protefter contre tout ce

que des particuliers feroient, en leur privé nom, qui.pour-roit porter atteinte ou préjudice aux droits & privilègesde Touloufe.
Le Traitant., autorifé à la levée de la taxe fur les nou-

yeaux Ennoblis, en exécution de l’Edit de Janvier 1714 ,
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voulut, entre autres moyens, fe prévaloir de la même fup-
pofition pour fe maintenir dans la faveur d’un Arrêt qu’il
avoit furpris le zi Mai 1715; niais il fut débouté par un

nouvel Arrêt du Confeil contradi&oire du 17 Juillet I7I7,
dans lequel on trouve les défenfes que la Ville employa
avec fuccès.

On terminera ce précis par une remarque qui peut être
à propos ; c’efl qu’on aura fans doute préfumé que le Roi
retireroit une groffefomme de la taxe impofée par l’Edit
d’Avril 1771 furies Capitouls depuis 1715, & qu’elle fe-
roit une grande reffource pour l’Etat. EfFe&ivement, fi 011

ne confidéroit que le premier calcul qui, fans autre exa-

men , fe préfente , on trouveroit un produit alfez conlidé-
rable. Mais fi, comme on doit le faire ,

on entre dans le
détail pour diftinguer dans le nombre ceux qui paieroient
la taxe d’avec ceux qui ne la paieroient pas, on s'apperce-
vra que ne pouvant y comprendre ceux qui ont occupé une

partie de ces places , durant plufieurs années, par charges
vénales, à qui les droits de la Ville ne peuvent profiter,
ceux en très - grand nombre qui font morts fans poflérité
ceux qui n’ont laide que des filles, ceux qui par*eux-mê-
mes ou leurs defcendans font exempts par leurs grades
d’Officiers Militaires de Terre & de Mer, ou par des char-

ges dans la Magidrature, ceux qui déjà âgés & non ma-

riés, ne pofledant pas des fiefs , & ne tirant aucun avanta-

ge des Privilèges , n’ont prétendu qu’à l’illudration parmi
leurs Concitoyens , ( laquelle ils Conferveront ,

& que
rien ne peut leur ôter ) ceux enfin , en auffi grand nombre

que tous les autres , auxquels la fortune ne permet pas ce

façrifice, le rede devient bien peu de chofe , & encore

moins fi Ton confidere que ceux depuis 1715 jufqu’en



172.7 inclufivement ont déjà droit d’oppofer que Sa Ma-
jefté les en a reconnus exempts avec ceux antérieurs à
l7 l ï-

Ce feroit d’ailleurs traiter les Capitouls avec plus de ri-

gueur que les autres Ennoblis du Royaume , parce que la
Taille étant réelle en Languedoc & en Guienne , &les No-
blés n’y jouilfant que de la feule exemption du franc-fief,
il y auroit une difproportion extrême dans une taxe uni-
forme pareillement exigée pour moins , comme pour plus
d’avantages.

Il n’importe pas dire&ement à la Ville que les par-
ticuliers paient ou ne paient pas une finance. Mais il lui im-

porte elfentiellement de conferver fes propriétés & fes
droits, & c’efi: fur quoi elle fupplie SaMajefté de vouloir
bien l’entendre dans fon Confeil.

Ç’efi: en confidérant l’intérêt de là Ville de Touloufe fous
ce point de vue, que les Etats Généraux de la Province de

Languedoc ont chargé leurs Députés auprès du Roi d’ap-
puyer, au nom de cette Province, les demandes de fa Capi-
taie, & d’en former un Article dans le cahier de fes do-
léances.
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A TOULOUSE,
De l’Impriraerieile M e

. J. A. H. M. B. PI J ON , Avocat j feul Impriraear
du Roi 5c de la Ville , Place Royale.



 


